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Avant-Propos

Ce livre s’est nourri d’une longue réflexion sur la dynamique du développement économique en Chine. J’ai commencé à m’intéresser à cette question au milieu des années 1980, lorsque j’étais conseiller commercial adjoint à l’Ambassade de France à Pékin. Cette réflexion s’est poursuivie lors d’un long séjour d’étude au Japon, elle a mûri lors d’un retour à Hong Kong, entre 1997 et 2001 et enfin en Chine entre 2007 et 2011.

J’ai eu la chance de pouvoir arpenter, lors de longues missions dans le Fujian, le Shanxi et l’Anhui, les domaines des grands négociants, me familiariser avec les paysages, les routes, les voies d’eau, les bourgs marchands du sud du Shanxi et du delta du fleuve Bleu, les ports du Fujian, bref éprouver le poids de la géographie, comprendre la configuration du terrain, découvrir les objets du commerce au cours d’investigations chez des collectionneurs privés... Et ce grâce à la générosité de mes collègues chinois, les professeurs Liu Jiansheng et Liu Chenghu, Nie Dening, Wang Rigen et Wang Zhenzhong.

J’ai aussi mobilisé dans ce travail des intuitions qui sont nées de mes enquêtes en Chine, à Hong Kong, à Taiwan et au Japon, mais aussi de mes lectures et de mes confrontations intellectuelles avec des historiens et des économistes chinois et japonais, des entrepreneurs, des banquiers, des avocats d’affaires, de hauts fonctionnaires. La recherche qui se concrétise ici a aussi bénéficié de longs débats avec mes collègues lors des sessions annuelles de notre programme pluridisciplinaire d’histoire économique comparée, EurasiaTrajeco, que le CNRS, l’EHESS et le Collège d’Etudes Mondiales de la FMSH ont généreusement soutenu.

Je tiens également à remercier les participants à mon groupe de recherche en histoire économique comparée (“Aux origines de la mondialisation et de la divergence Europe-Asie”) pour le dialogue fructueux qui n’a cessé de se renouveler lors de ces rencontres. Je remercie aussi chaleureusement Patrick Leung, Ph.D., de l’Université chinoise de Hong Kong, ainsi que Wang Yongxi, Wu Liping et Zhang Fang.

Ce livre doit beaucoup à mes collègues du département d’histoire de l’université de Hong Kong. Je tiens à remercier David Faure, Cheung Sui- wai, He Xi, Puk Wing Kin et Chiu Peng-sheng, qui m’ont accueilli en 2016 et 2017 et ont partagé avec moi leurs savoirs et leurs questionnements. Je n’oublierai jamais la chaleur et la gentillesse avec lesquelles je me suis senti accueilli ni leur bienveillance pour me guider dans la recherche de matériaux originaux et de sources locales, et pour la généreuse opportunité qu’ils m’ont accordée de tester mes hypothèses de travail.

Je tiens à remercier ici Bian Li, Hamashita Takeshi, Haneda Masashi, Huang Jianhui, Li Qingxin

Je n’oublie pas mon épouse, Marina Carrea, disparue en 2015, avec qui j’ai partagé de longues années en Chine, au Japon et à Hong Kong. Sa curiosité intellectuelle et son goût pour les questionnements non conventionnels ont été pour moi une inépuisable source d’inspiration.


Introduction
Histoire économique comparée et trajectoire des institutions économiques

Où qu’il soit et quelle que soit l’époque à laquelle il opère, le marchand est confronté à des problèmes similaires : comment mobiliser des fonds ? Comment connaître les prix relatifs ? Comment assurer une cargaison ? Comment partager le profit au prorata de l’investissement engagé ? Nul besoin d’une myriade de données empiriques pour comprendre qu’un marchand qui ne fait pas de profit est, plus ou moins rapidement, contraint à la faillite, ou que le crédit, comme le rappelle d’ailleurs l’étymologie du mot, se joue sur la confiance que le bailleur de fonds accorde à son débiteur.

Cette similitude des difficultés à affronter dans des environnements très différents ne permet pas toutefois de déduire que l’on conduit partout les affaires de la même façon. L’hétérogénéité des outils du commerce et des mécanismes de leur mise en œuvre interdit de s’en tenir aux traductions utilisées couramment. Ce que nous traduisons de l’italien, du chinois ou du japonais par lettre de change, par exemple, n’a pas le même contenu à Gênes, à Canton ou à Nagasaki. Si l’on rend le terme japonais kawase tegata (為替手形) par lettre de change, on présuppose que cet instrument financier remplit au Japon les mêmes fonctions qu’en Europe. Or c’est loin d’être le cas. Le moyen de paiement désigné par kawase tegata était utilisé par l’administration des domaines (bakuhan, 幕藩) pour effectuer des transferts d’argent d’une région à l’autre{1}. En revanche, et pendant longtemps, les marchands ne se sont pas approprié cet outil, parce qu’il ne correspondait pas à leurs besoins ou qu’ils n’en n’avaient pas le droit.

En fait, dans cet espace de rencontre entre l’Europe et l’Asie qu’a constitué la mer de Chine du Sud aux XVIIe et XVIIIe siècles, interactions, emprunts croisés et métissages ont été nombreux lorsqu’il s’est agi des pratiques commerciales. Nous sommes alors confrontés à une double exigence : d’une part, aller aussi loin que possible dans la caractérisation des différences entre des systèmes économiques donnés, opérant dans des aires culturelles distinctes, durant des périodes précisément délimitées. Il est nécessaire pour cela de relever les différences dans le mode opératoire et les objectifs assignés grâce à une rigoureuse contextualisation des sources. D’autre part, identifier des invariants dans la conduite des opérations économiques relevées plus haut : où qu’il soit, un marchand doit emprunter, investir, tenir des comptes, gérer les risques.

Cette analyse sera entreprise sans souci normatif. Pourtant, certaines pratiques se sont avérées plus performantes que d’autres pour atteindre un objectif donné. Le crédit irrigue davantage l’ensemble de l’économie quand les taux d’intérêt sont bas ; il joue un rôle limité quand ils sont élevés. La recherche du monopole, acquise grâce à la connivence avec l’administration, la corruption, destructrice du capital, les métamorphoses du marchand en contrebandier voire en pirate, au gré des interdits promulgués par la réglementation, constituent autant de pratiques qui doivent être explorées le plus minutieusement possible.

Les données que nous livrent les archives administratives ou privées en Chine au XVIIe siècle nous permettent-elles de formuler des conclusions solides sur la formation du capital, la structuration des marchés, l’exécution des contrats commerciaux, le niveau des taux d’intérêt ? Les différences entre la conduite de l’économie en Asie et en Europe du XVIe au XIXe siècle tiennent à la façon dont elles sont enchâssées dans le contexte culturel et religieux. Où se déploient donc la force et la pertinence de l’approche comparative ? Et d’abord, que peut-on légitimement comparer ?

Pertinence et limites du comparatisme en histoire économique

Le potentiel de l’histoire comparative se situe d’abord dans le réexamen critique des narratifs conventionnels des histoires nationales. On a mis l’accent, par exemple, sur la fermeture du Japon au XVIIe siècle, alors qu’il ne s’agissait pas d’un phénomène unique. Des mesures similaires – la prohibition des activités maritimes (haijin, 海禁) – ont été prises en Chine sous les Ming, puis, plus sporadiquement, sous les Qing. La proto-mondialisation qui s’est produite à la fin du XVIe siècle{2} s’appuyait sur des agents, des circuits, des emporia dont la logique et le fonctionnement défiaient en réalité celle des États ou des empires constitués. La circulation des produits était certes scandée par des cycles : celui de l’argent, de l’or, des épices. Mais il faut évoquer aussi, à d’autres niveaux, des circulations plus restreintes géographiquement parlant : celle des innovations techniques, commerciales, financières. Il faut aussi prendre en compte la circulation des personnes, depuis celle de l’homme traité comme une matière première – l’esclave – jusqu’ à celle des lettrés, des scientifiques invités à la cour des Qing.

Le comparatisme statique

Trois impasses sont donc à éviter : celle, en premier lieu, de la comparaison terme à terme, autrement dit, le simple repérage de similitudes ou de différences : on se limite à la mise au jour d’institutions économiques ou de pratiques commerciales semblables ou non (mode de mobilisation des capitaux, techniques comptables, etc.) dans des environnements très différents. Cette mise en évidence est certainement utile. Elle aide à mettre en lumière des éléments qui sont restés jusque-là invisibles, parce que pris dans la gangue des histoires singulières. Mais ce premier repérage ne nous offre en définitive que deux instantanés, qui ne permettent de comprendre ni les antécédents ni l’évolution des institutions ou des pratiques que l’on veut comparer.

Ce comparatisme statique, qui s’arrête à la recension d’instruments qui semblent nominalement – et parfois dans les pratiques – identiques, revient à manquer l’essentiel qui est ici ce que l’on ne voit pas : l’armature juridique sous-tendant toute pratique commerciale. La différence entre le contenu et la finalité de ces instruments dans la Chine impériale tardive et en Europe tient à la différence du statut juridique qui enserre l’économie dans les deux aires considérées. La comparaison doit donc être entreprise dans sa dimension dynamique, afin de restituer la trajectoire des modes opératoires.

Prenons un exemple tiré du commerce en Méditerranée à la fin de l’époque médiévale : la commenda. Cette mise en commun de capitaux confiés à un marchand itinérant, pratiquée par les Génois au XIIIe siècle, n’est rien sans l’appareillage juridique qui distingue très tôt les responsabilités du propriétaire et du gestionnaire, de l’armateur et du capitaine du navire, des actionnaires et de ceux qui conduisent l’expédition commerciale. Cet arrangement commercial a un équivalent en Chine, appelé weituo (委託) ou fuben (副本). Nous pouvons traduire ces deux termes par prêt à la grosse (societas maris), ou leur trouver des affinités avec une pratique portugaise (respondencia) ou néerlandaise (bottomry){3} de l’assurance maritime, et en détailler le fonctionnement en le comparant terme à terme avec ses équivalents européens. Nous serons passés ce faisant à côté de l’essentiel.

La commenda a été une forme très populaire de capital risque dans le monde méditerranéen. Ce qui est remarquable ici est la subtilité juridique de l’arrangement, sa souplesse et ses mutations, au fil du temps, vers des formes plus élaborées. La distinction des responsabilités des actionnaires de celle de la compagnie ainsi que les mécanismes de gestion du risque sont restés beaucoup plus rudimentaires en Asie avec weituo et fuben. Commerce et risque sont en effet consubstantiels et tout marchand cherche à se prémunir contre l’insolvabilité de l’acheteur ou son refus d’honorer ses engagements. Mais, une fois identifiées les catégories générales et universelles de risque et d’incertitude dans laquelle doivent évoluer les marchands, nous devons analyser la façon dont ils y répondent dans différents environnements.

Joe McDermott note à juste titre que les formules telles que weituo et fuben par lesquelles un détenteur de fonds confie un capital en vue d’un profit, s’apparentent à la commenda. D’autres arrangements (heben, 合本 ou hegu, 合股) équivaudraient à des opérations conjointes, enfin jingshang (經商) serait plus proche de l’agence{4}. Certes, les partenariats sont souvent mentionnés et décrits par les chercheurs chinois{5} ou étrangers, mais sans un recul critique et un examen de ce qu’ils permettent ou non de faire. La comparaison avec les équivalents étrangers est de plus rarement entreprise ; le mode de répartition des profits n’est souvent même pas abordé ; on insiste sur l’importance de la probité des employés, leurs qualités morales – McDermott signale des cas où le capital est en Chine intégralement perdu, ou dilapidé en jeu et beuveries{6} –, mais on ne s’attarde pas sur les mécanismes juridiques qui permettraient de clarifier les engagements et les obligations financiers de chacune des parties, voire de régler les conflits lors de la répartition des profits.

Comparer des institutions économiques à des périodes très différentes implique aussi un autre risque : l’anachronisme. La commenda domine au XIIIe siècle dans le monde méditerranéen ; nagegane (投銀), l’investissement dans le commerce maritime au Japon, ne se pratique guère que durant la première moitié du XVIIe siècle. Mais un fil invisible court de la commenda à la société par actions, ou de la maone di Genova à des procédures modernes de mobilisation d’épargne reposant sur l’emprunt public. La chaîne dans laquelle ces innovations sont absorbées traverse toute la période qui est traitée ici. On l’oublie parce que les Républiques maritimes qui ont été à l’origine de ces innovations ont perdu leur autonomie et ont été éclipsées par les États.

L’écueil eurocentrique ou « asiecentrique »

En matière d’histoire économique, le comparatisme n’est pas non plus une simple juxtaposition d’analyses menées dans le cadre des histoires nationales. La démarche comparative se heurte ici rapidement à un redoutable problème, celui de l’eurocentrisme : la recherche en Asie d’institutions élaborées en Europe faisant de facto de ces dernières la référence.

Dans la comparaison tentée ici sur la longue durée entre les trajectoires des institutions économiques et des pratiques commerciales en Europe et en Asie, l’objectif n’est pas seulement d’identifier des institutions économiques identiques ou dissemblables. Pas plus qu’il n’est de faire des institutions économiques développées en Europe le référent obligé. Cette vision sommaire dans laquelle l’Asie était despotique et stagnante a été à juste titre critiquée. On ne peut d’ailleurs se contenter de critiquer l’approche eurocentrique, il faut aussi sortir de la démarche qui prend comme unique critère la réussite économique et l’avancée technologique. Là où la critique devient moins convaincante est quand l’eurocentrisme honni est remplacé par un Asie-centrisme, qui fonctionne comme son exact symétrique, et selon lequel il n’y aurait pas eu d’expansion européenne au XVIe siècle, mais une attraction exercée par le dynamisme asiatique. L’Asie devient ainsi le foyer d’une civilisation mondiale dont le raffinement fait ressortir l’arriération de l’Europe{7}. Cette conception, très marquée depuis les années 1990 chez certains historiens japonais et chinois, est tout aussi contestable.

Le piège téléologique

Il convient enfin de se garder d’un biais téléologique – on juge supérieur ce qui s’est imposé – qui nous ferait reconnaître comme pertinents, par exemple, les seuls faits conduisant à la constitution ou au renforcement de l’État, ou les mesures qui permettraient l’uniformisation d’un espace économique (unification des poids et mesures, des monnaies, par exemple). Mais l’histoire économique et sociale de la Chine ne peut être seulement jugée à l’aune de deux critères habituellement retenus dans les comparaisons avec l’Europe : la formation de l’État et le déploiement du capitalisme comme clés du développement économique.

La question des compétences étendues du droit coutumier dans le champ de l’économie à l’époque impériale illustre bien cette difficulté{8}. On fait souvent en Chine de la famille, du clan, du compatriotisme local et de la confiance un substitut au droit privé. Aux sociétés européennes, un droit codifié, à la société chinoise une autre configuration, celle de « l’art des relations » (guanxi xue, 關係學). Il convient de revenir ici à la construction élaborée par Weber dans The Religion of China{9} : en Chine, les relations avec le clan, la famille auraient créé un particularisme inhibant la formation de relations impersonnelles qui avaient, en Europe, favorisé le capitalisme. Cet argument doit être formulé différemment, en l’enrichissant de tout ce que nous avons appris depuis sur les attributions économiques des lignages en Chine{10} et sur la complémentarité, dans les pratiques commerciales de l’Europe du XVIIIe siècle, de transactions commerciales fortement personnalisées, cohabitant avec d’autres, nettement plus impersonnelles{11}.

Le problème est alors celui de la pertinence de l’approche comparative : qu’est-ce qui peut être légitimement comparé ? Si des termes tels que marché, gouvernement, administration, entreprise, ne signifient pas la même chose parce que s’étant formés dans des contextes très hétérogènes, la comparaison est-elle possible ? Est-ce que l’organisation lignagère chinoise a un équivalent en Europe ? Le terme de gouvernement ou d’administration signifie-t-il la même chose en Chine et en Europe ? Rappelons que le terme « économie » (jingji, 經濟), que les Chinois ont forgé au XIXe siècle à partir du japonais, signifie littéralement gouverner le pays et secourir le peuple. Comment donc se livrer à des comparaisons pertinentes et se risquer à un niveau raisonnable de généralisation si l’on ne prend en compte les différences entre les systèmes étudiés ? Et comment éviter le piège du relativisme si un certain nombre de critères ne sont pas clairement définis ?

La comparaison gagne en tout cas à être entreprise de façon dynamique, afin de restituer toute la trajectoire des modes opératoires. En d’autres termes, ce n’est pas l’institution qui en soi permet le comparatisme, mais plutôt les conditions de sa production, son parcours singulier et ses effets différenciés. Repérer les points de rupture, c’est en somme déceler le changement institutionnel qui intervient après un changement qualitatif. Se limiter à une démarche comparative terme à terme fausse le tableau général et ne permet pas de saisir la dynamique qui va faire diverger différents systèmes économiques. La dépendance vis-à-vis d’une trajectoire est, pour la compréhension d’une institution, fondamentale : ce qui s’est produit dans le passé structure, dans une large mesure, ce qui adviendra.

Mais un nouvel écueil surgit ici : l’essor de l’économie marchande en Chine est bien documenté{12} ; en revanche, le marchand, ce mal aimé de la sociologie confucéenne, reste un personnage négligé, parfois vilipendé dans les chroniques officielles et ses pratiques restent peu étudiées. En effet, aux yeux des idéologues confucéens, l’économie marchande, dont la consommation débridée bouleverse les hiérarchies, contribue à la dissolution du lien social. Moment de l’échange de l’intérêt contre l’intérêt, l’économie marchande altère les prescriptions morales, alors que l’agriculture perpétue un corpus de règles et d’habitudes conformes à la norme. Cette idéalisation des activités agricoles repose sur une série d’oppositions au premier rang desquelles figure celle de la morale et de l’intérêt. Les traditionalistes associent ainsi les activités non agricoles (mo, 末) à l’intérêt (li, 利), tandis que l’agriculture (ben, 本) va de pair avec la vertu morale (yi, 義). Et ce n’est donc qu’en restreignant les activités secondaires que l’on peut revenir à une conception de l’économie gouvernée par des préceptes moraux. Les penseurs traditionnels soulignent aussi l’antagonisme entre le labeur du paysan et l’oisiveté de certaines autres catégories de population. Chao Cuo (205-154 a.C) le relève en des termes sans équivoque :


Au printemps, ils labourent, en été, ils sarclent, à l’automne ils moissonnent, en hiver ils engrangent. Il leur faut en outre couper le bois pour l’hiver, réparer les bâtiments publics et se livrer à bien d’autres travaux au titre de la corvée. Au printemps, ils sont exposés à la morsure du vent et de la poussière, en été, ils subissent les ardeurs du soleil. Transis par les pluies d’automne, ils grelottent en hiver. Tout au long de l’année, ils n’ont pas un jour de repos. Et, dans cette vie de labeur, ils doivent encore trouver du temps à consacrer à leurs obligations familiales : accompagner ceux qui partent, accueillir ceux qui arrivent, assister aux funérailles, rendre visite à ceux qui sont malades, s’occuper des orphelins, élever leurs enfants. Harassés par mille tâches, ils sont encore accablés par les calamités naturelles, sécheresse ou inondation, ils ont à subir les injonctions d’un gouvernement trop pressé, les perceptions d’impôt hors saison, les ordres du matin et les contrordres du soir.{13}



On pourrait aussi citer les oppositions du naturel (zhi, 質) et de l’artifice (巧 qiao), du stable (wen, 穩) et du fluctuant (fu, 浮), de la diligence (qin, 勤) et du luxe (she, 奢), qui servent à illustrer les qualités de la paysannerie et les défauts propres aux marchands et aux artisans.

Abandon des terres, apparition de normes de consommation qui bouleversent les hiérarchies, dissolution de la morale sociale, telles sont les trois tares de l’économie marchande aux yeux des partisans de l’économie naturelle. Dans la structure de l’économie traditionnelle, la primauté de l’agriculture rend inévitable la restriction des activités secondaires. Cette vision rigide change considérablement au milieu de la dynastie Ming. Huang Zongxi (黃宗羲, 1610-1695) est considéré, avec Gu Yanwu (顧炎武, 1613-1682) et Wang Fuzhi (王夫之, 1619-1692), comme l’un des trois penseurs des « lumières chinoises » du XVIIe siècle. Le titre de l’un de ses ouvrages, consacré à la production et la commercialisation de produits de première nécessité, est éloquent : De l’égale importance de l’artisanat et du commerce{14}. Mais si Wang Fuzhi s’attache à souligner l’importance du commerce, il ne décrit en rien une réalité que l’on pourrait rapprocher d’une forme de capitalisme marchand{15}. Les points de vue de ces trois penseurs étaient inspirés par deux préoccupations. Garantir au secteur agricole une main-d’œuvre suffisante et donc éviter une crise des subsistances ou une carence de la production textile, d’abord ; et empêcher que les produits de luxe n’excitent une soif de consommation qui ne mènerait qu’à la décadence. Frénésie consumériste et style de vie dissolu ne peuvent que compromettre le maintien de l’ordre social.

La restriction des activités secondaires sera lourde de conséquences : blocage de la mobilité commerciale car le nombre de ceux qui cultivent la terre doit rester élevé ; conservatisme technologique : on ne cherche pas à faire évoluer les techniques agricoles de peur d’alimenter ce que nous appellerions aujourd’hui un exode rural ; maintien du mode de vie fruste des paysans. Mais surtout, on peut déceler dans ces prescriptions, comme nous le verrons, l’une des causes du blocage du processus d’accumulation du capital commercial, le contraignant à se transformer en placements usuraires et accélérant le processus de fusion entre les trois figures du fonctionnaire-lettré, du propriétaire foncier et de l’usurier.

Le statut de l’économique dans la Chine impériale tardive

Comment caractériser la révolution commerciale qui se produit en Chine à la fin de l’époque Ming ? À partir des années 1930, les historiens marxistes en Chine s’attachèrent à repérer l’apparition des « germes du capitalisme » (zibenzhuyi mengya, 資本主義萌芽) à la fin de la dynastie Ming et expliquèrent l’impossibilité de leur transformation en capitalisme{16} par l’absence de relations salariales entre les acteurs, l’étroitesse des marchés et la prépondérance de relations particularistes. Fu Yiling, le grand historien de l’économie chinoise, reconnaît le haut degré de sophistication de l’économie marchande sous les Ming, mais ne décèle pas l’esquisse d’un passage au capitalisme{17}. Le débat sur les germes du capitalisme qui seraient apparus à cette époque est biaisé par la vision téléologique du marxisme : évolutionnisme caractérisé par la succession d’étapes, historiquement nécessaires, dans les formations socio-économiques : société esclavagiste, féodalisme, capitalisme...

Ce qui pose problème ici, c’est l’utilisation, par les historiens et les économistes chinois, de catégories et de concepts forgés pour l’analyse des économies européennes. Ainsi, et nous le verrons plus en détail à propos du commerce maritime, les historiens chinois s’attachent à retrouver dans les pratiques des marchands chinois et des premiers entrepreneurs commerciaux, la distinction établie par Weber entre la propriété du capital et sa gestion. La prédominance du marxisme parmi les historiens et économistes chinois les a également conduits à rechercher les signes avant-coureurs d’un passage au capitalisme dans l’économie marchande de la fin des Ming et du début des Qing, c’est-à-dire durant une période qui couvre, grosso modo, les XVIIe et XVIIIe siècles.

Legs du marxisme, ou plus exactement du stalinisme, la caractérisation de la Chine impériale tardive comme une société féodale est impropre, et rejetée aujourd’hui par la plupart des historiens chinois. Au cours des années 1970 et 1980, une nouvelle théorie de l’évolution de la société chinoise, élaborée notamment par Philip Huang et par Mark Elvin, a été structurée autour d’un concept central, celui d’une involution de la croissance, ou du « piège du haut équilibre{18} ». Caractérisée comme une structure politique autocratique et ritualiste{19} remarquablement stable, la Chine impériale tardive est alors analysée comme une formation économique et sociale ayant permis l’éclosion des « germes de capitalisme » avant de succomber à une stérilisante involution{20}.

Ce renouveau théorique a eu un fort retentissement en Chine continentale. Son présupposé implicite est que le modèle de l’Europe occidentale et sa « croissance schumpetérienne » reposant sur l’innovation et l’accumulation de progrès continus dans les connaissances scientifiques et les savoir-faire technologiques représentent la norme de la croissance économique moderne{21}. Avec l’introduction de cette norme, une vision téléologique s’est progressivement imposée, faisant du capitalisme l’horizon de l’évolution des sociétés pré-modernes. Cela est particulièrement évident dans l’analyse, donnée en 2000 par Li Bozhong, de l’économie de la région du bas Yangzi, possédant, dès le XVIIe siècle, tous les prérequis de la proto-industrialisation : des marchés relativement libres, un artisanat florissant et une agriculture hautement commercialisée{22}.

Il est apparu finalement qu’il fallait éviter de réduire la dynamique chinoise à un parallèle avec l’Europe. Cette démarche a consisté à rejeter les critères européens et à de reconstruire une histoire de l’évolution de l’économie chinoise à partir de sa conception des rapports du politique, du juridique, du social et du religieux. Cet examen des composantes endogènes du développement économique de la Chine du XVIe au XIXe siècle s’est progressivement enrichi dans deux directions : d’abord en mobilisant les travaux des chercheurs japonais qui avaient commencé à étudier la Chine du XVIe siècle{23} ; puis en faisant de l’interaction entre la Chine et les pays européens un nouveau champ de recherche.

Mais le problème demeurait : comment rendre compte de la dynamique de l’économie chinoise, tout en se gardant d’avoir recours aux seuls critères qui ont fait la spécificité du développement économique en Europe occidentale à partir de la fin du Moyen Âge ? Comment éviter de réduire la dynamique de l’économie chinoise à un parallèle avec l’Europe ? Les premières réponses ont insisté sur l’idéologie qui sous-tendait la formidable capacité du régime impérial à se perpétuer, dans l’ordre politique, dans celui des pratiques sociales ou des institutions. La finalité de l’empire était le maintien d’un ordre social harmonieux, réplique de l’ordre cosmique. On comprend alors que le commerce était toléré tant qu’il ne nuisait pas à l’agriculture et que, ce faisant, on lui interdisait de se développer véritablement. Par rapport à cet objectif, force est alors de reconnaître que les institutions chinoises et les procédures administratives qui les accompagnent s’étaient montrées redoutablement efficaces.

Une telle approche permet de mieux prendre en compte les visées divergentes de l’économique en Chine et en Europe. En Chine, l’ordre cosmologique que véhicule l’administration impériale est holiste. Il vise à l’harmonie. Les grands déséquilibres ne peuvent être tolérés. Si l’interventionnisme est fort, c’est en ce sens qu’il joue{24}. En Europe, en revanche, le désordre apparent de la société féodale ou plus exactement sa fragmentation politique en de multiples souverainetés aboutit à un ordre complexe qui laissait s’autonomiser les forces économiques et s’enclencher la dynamique de l’accumulation du capital, permettant, au terme d’un processus de clarification juridico-économique{25}, un développement mû par la quête de la productivité. Mais une autre différence avec l’organisation est vite apparue : la structuration du commerce en puissants réseaux régionaux.

Trois réseaux régionaux de marchands : Fujian, Huizhou, Shanxi

Nous ne disposons pas, à ce jour, d’une étude systématique mettant en regard trois grands réseaux régionaux marchands (Minshang, Huishang, Jinshang) en dépit de la multitude de documents disponibles concernant leurs pratiques commerciales, leur enracinement territorial, leurs généalogies, etc. Ces trois réseaux ont eu chacun leur moment de triomphe : dans le domaine du commerce maritime, qui était d’ailleurs souvent un commerce en armes, pour les marchands du Fujian ; la maîtrise du commerce du sel, du bois et des maisons de prêt sur gage s’agissant des marchands de Huizhou ; la haute main sur les transferts d’argent dans le cas des banquiers du Shanxi. Pourquoi ces organisations, qui ont favorisé l’essor de l’économie chinoise sous les Ming et les Qing, ont-elles disparu au lieu de donner naissance à des structures pérennes ?

La comparaison entre les institutions commerciales et les pratiques d’affaires élaborées par les différents réseaux marchands en Chine est un sujet qui est resté largement inexploré{26}. Les marchands dont il est question ici sont originaires de régions particulières, à forte identité culturelle : le sud du Fujian, la préfecture de Huizhou (dans ce qui est aujourd’hui l’Anhui), et le sud de la province du Shanxi. Leurs activités s’étendaient bien au-delà de leur région d’origine, jusqu’au Japon et en Asie du Sud-Est pour les marchands du Fujian, dans toute la vallée du fleuve Bleu et le nord de la Chine pour les marchands de Huizhou, dans la quasi-totalité du territoire chinois, avec des extensions en Mongolie et dans l’empire russe, pour les marchands du Shanxi.

Ces puissants réseaux de négociants (shangbang, 商幫) se sont formés vers le milieu de la dynastie des Ming{27}. Nous rendons par « réseaux » le terme chinois bang (幫) qui désigne une association informelle entre différentes personnes d’une même origine géographique. On trouve ces regroupements de marchands à Huizhou, dans la région du lac Dongting dans la Chine centrale, au Fujian, au Guangdong, au Shanxi et au Shaanxi.

Remarquons d’emblée qu’il y a peu de points communs entre ces différents réseaux régionaux de marchands. Leurs pratiques commerciales, leurs méthodes comptables, leur langage diffèrent profondément, y compris selon les époques. Le terme bang signifiait à l’origine la lisière d’une pièce d’étoffe et, au figuré, l’aide{28}. Sous la dynastie Ming, le terme vise les regroupements de marchands qui organisent le transport des denrées. Vers la fin de la dynastie, le terme shangbang renvoie généralement à l’organisation commerciale du transport du sel destiné à la consommation. Shangbang, utilisé cette fois pour désigner une organisation commerciale régionale, apparaît à la fin de la dynastie Qing. Il désigne une forme d’association commerciale faiblement contraignante, qui recoupe des affiliations régionales ou claniques.

Ces réseaux sont des ensembles complexes, sans délimitations tranchées, et forment des chaînes d’interconnexion qui peuvent opérer bien au-delà de leur lieu d’origine. Leurs unités élémentaires sont structurées par des affiliations géographiques et surtout par des lignages. Le lignage (zongzu, 宗族) est un groupe de parents formé d’ascendants et de collatéraux unilinéaires dont les membres se considèrent comme les descendants d’un ancêtre commun, réel ou fictif. Les membres du lignage sont impliqués dans la gestion d’actifs, fonciers ou autre : « Un lignage est une société commerciale, c’est-à-dire que ses membres tirent des avantages de la propriété commune et des ressources partagées ; ils participent aussi régulièrement à des activités... Les membres d’un lignage sont très conscients d’eux-mêmes en tant que groupe dans leurs relations avec d’autres personnes qu’ils définissent comme des étrangers. Un lignage n’est donc pas un ensemble d’individus définis de manière vague{29} ». D’où les obligations de solidarité qui dérivent de l’affiliation à un lignage. Il constitue un système de gouvernance économique à part entière, comme Maurice Freedman l’avait déjà souligné : le lignage ne peut être réduit à une organisation de parenté car il englobe des fonctions économiques et sociales, fortement enracinées dans un territoire{30}. Ce qui mérite ici d’être approfondi est la façon dont le lignage intervient dans la gouvernance de l’économie au niveau local.

Thématiques de recherche

Deux thématiques de recherche courent tout au long de ce livre.

Le rôle des institutions

Institutions et normes sociales ont profondément remodelé le paysage économique en Europe comme en Chine. Nous prenons ici institutions au sens que Douglas North donne à ce terme, à savoir des règles du jeu qui façonnent les performances de l’économie et structurent les interactions humaines. « [Les institutions] se composent des contraintes formelles (comme les règles, les lois, les constitutions), de contraintes informelles (comme les normes de comportement, les conventions, les codes de conduite imposés) et des caractéristiques de leur application{31} ».

Nombre d’institutions de l’Europe médiévale sont issues des nécessités imposées par le développement des échanges marchands. Elles sont nées, se sont développées, ont parfois disparu au gré d’une dynamique qui leur était propre et qui était fortement déterminée par le contexte juridique et religieux dans lequel elles sont apparues. Mais elles sont ensuite devenues de simples formalités administratives ou commerciales qui facilitaient et sécurisaient les transactions et les ont rendues par conséquent prédictibles : le contrat, ses garanties, le notariat, la pratique de l’assurance, la comptabilité en partie double, les premières formes d’association commerciale, l’entreprise et son statut juridique, etc. Qu’en est-il en Chine ? L’analyse des institutions économiques et des pratiques commerciales de la Chine à l’époque pré-moderne n’est pas chose facile. C’est sans doute la raison pour laquelle elles ont été peu étudiées. L’analyse est entreprise ici à partir d’éléments disparates, repérés dans des contrats, des correspondances commerciales, parfois des livres de compte, des épitaphes, des jugements rendus lors de procès intentés à des marchands. Mais s’en tenir au développement économique comme seul but des institutions serait tomber dans le piège téléologique.

Expliciter l’objectif vers lequel tend le processus d’auto-renforcement des institutions implique en outre d’affronter une redoutable question : y a-t-il des institutions plus efficaces que d’autres ? Cette interrogation n’a de sens que si l’on se pose la question du pour quoi, autrement dit, de la finalité des institutions. Si le but visé est le développement économique, alors tout ce qui facilite la circulation et l’accumulation du capital sera jugé positivement. Et les institutions économiques qui sont apparues en Europe du XIIe au XVIe ont sans conteste fait preuve d’une remarquable efficacité dans ce domaine.

Le capital introuvable

Pourquoi parler de capital introuvable dans le cas de la Chine impériale tardive ? Parce que l’accumulation du capital y est problématique. Ou, pour le dire autrement, parce que la richesse se trouve périodiquement anéantie. Il nous a semblé que la Chine des Ming et des Qing stérilisait l’épargne, ou plus précisément, empêchait sa transmutation en capital. En Occident, dès le VIe siècle avant notre ère, durant « l’âge axial » évoqué par Karl Jaspers{32}, la société s’affirme comme dualiste : la dissociation de l’homme et de la nature se prolongera plus tard en dissociation du religieux et du séculier, de l’économique et du politique. La société est par contre fondamentalement holiste en Asie. La société chinoise est structurée par le rite qui unit, qui favorise l’harmonie, tandis que les sociétés européennes sont réglées par la loi qui divise, qui distingue des responsabilités que l’individualisme a dessinées. La conception organiciste du développement impose en Chine de ne pas bouleverser l’équilibre naturel, mais de parvenir à une autre union de l’homme et de la nature.

La trajectoire des institutions économiques

Comment naissent, se développent ou déclinent les institutions économiques mises en œuvre par trois réseaux marchands du Fujian, de l’Anhui et du Shanxi ? Comment mutent les instruments qui ont facilité les échanges, l’accumulation de la richesse et le développement économique. Prenons l’exemple de la répartition du profit dans une entreprise conjointe de commerce maritime. La question s’est posée très tôt en Chine. Un passage célèbre du Neuf chapitres sur l’art des mathématiques, un ouvrage compilé au début de la dynastie Han entre le IIe siècle et Ier siècle av. J.-C., relate le cas de quatre marchands qui font des affaires dans les mers de Chine du Sud{33}. Il fournit une description très précise des méthodes utilisées pour répartir les profits au prorata des capitaux engagés. Cependant ce ne sera pas en Chine mais en Italie du Nord, au début du XIIIe siècle, que la question de l’actualisation, c’est-à-dire le fait de ramener sur une même base des flux financiers naissant à des périodes différentes, sera pleinement traitée par Leonardo di Pisa.

Cette révolution n’est autre que la prise en compte du fait que l’argent possède une valeur liée au temps. Elle permettait alors, grâce aux opérations arithmétiques qui pouvaient être effectuées sur ces flux financiers, la mesure de la valeur d’un actif et celle de sa rentabilité. La formalisation du concept de « valeur-temps » de l’argent a été parachevée par l’école de Salamanque, au début du XVIe siècle, en particulier avec Martin de Azpilcueta (1491-1586){34}. L’argent possédé aujourd’hui vaut plus que l’argent escompté demain. La comparaison de différents montants à différentes périodes temporelles se fait alors en prenant en compte la capitalisation (le calcul de la valeur future par rapport à la valeur présente d’un montant donné en fonction du taux d’intérêt) et son inverse, l’actualisation.

Repérer la trajectoire des institutions économiques, c’est donc analyser le contexte dans lequel elles apparaissent, leur filiation, mais aussi leurs mutations et leur descendance. Les institutions économiques telles que la commenda, la lettre de change, le connaissement, l’assurance maritime naissent, se développent, meurent, ou au contraire se perpétuent, mais sous des formes plus élaborées. Elles sont aussi en concurrence les unes avec les autres. Certaines continuent à être utilisées localement alors qu’elles sont abandonnées dans la plupart des autres régions. Il n’y a donc pas d’évolution linéaire des institutions{35}.

Les acteurs s’impliquent dans les institutions selon un processus de dépendance par rapport à une trajectoire passée en tentant de réduire les incertitudes qui s’attachent aux transactions. Les institutions ne garantissent pas que l’on gagne à tout coup, mais que chacun peut, à un certain moment, avoir la possibilité d’être gagnant. Ce que les institutions garantissent, en revanche, est que l’on ne peut être toujours perdant. Cette capacité à laisser les options ouvertes dans une situation d’incertitude résulte d’un parcours de causalité cumulative, dans lequel la reproduction des institutions est assurée par des rapports de pouvoir procurant à ces dernières une légitimité qui ne cesse de s’accroître.

Remarques méthodologiques

Peu de travaux ont été consacrés à l’examen des relations qui se sont nouées en Chine entre le droit et la croissance économique, et plus particulièrement entre les arrangements informels et les pratiques des entreprises. La question n’est pas de constater que le droit commercial privé est en Europe occidentale un héritage du monde romain, tandis que la Chine a inventé une rationalité d’un autre type avec les guanxi (關係), l’art des relations, qui a eu peu ou prou le même effet sur la conduite des affaires. La question est plutôt de comprendre que le droit commercial privé et les guanxi diffèrent en termes de structure, d’objectifs et de fonctionnement concret. De plus, leurs effets sur le long terme sont différents.

Pourquoi les marchands chinois ont-ils adopté si vite – dès que cela a été disponible, à la fin du XIXe siècle, à la suite de contacts répétés et approfondis avec les pratiques d’affaires occidentales – des procédures comme l’assurance, les méthodes comptables modernes dans la gestion de leurs entreprises ? Ces dernières chinoise étaient fondées sur la famille{36}. Elles mobilisaient leurs capitaux dans ce cercle ou dans celui du lignage. L’avantage était indéniable : accès rapide à des fonds, qui pouvaient être relativement importants, et réduction des coûts de transaction. Mais cela imposait aussi des limites à la croissance de l’entreprise et à sa longévité. L’absence de séparation entre la propriété et la gestion, l’enfermement dans le familialisme ont constitué des contraintes très tôt analysées par Weber. Quelles étaient les caractéristiques de l’environnement économique à la fin des Ming ? Le laisser-faire, très affirmé du début de la dynastie Qing, imposait peu de limites aux transactions{37}. Mais que peut-on apprendre de la structure d’une société commerciale chinoise avant la fin de la dynastie Qing ?

Pour apporter des éléments de réponse à ces questions, nous avons tenté de croiser des disciplines habituellement disjointes et rarement mobilisées dans l’histoire économique comparée – les études juridiques, la géographie historique, l’histoire des entreprises – pour traiter les différents thèmes qui forment la matière de ce livre : la pertinence du comparatisme en histoire économique ; le rapport du marchand aux institutions urbaines ; la figure de l’intermédiaire ; les formes du commerce ultra-marin ; le rôle des institutions financières ; la dispersion du capital, le déclin des réseaux marchands, la question du développement économique en Chine.

La mise au jour des mécanismes économiques et de leur dynamique propre se fait en inscrivant l’économie dans un tableau plus vaste, qui comprend aussi le riche matériau formé par les archives judiciaires, les biographies, etc. Plutôt que de dresser un catalogue des similitudes et des différences, la démarche adoptée ici vise à comprendre les dynamiques endogènes qui vont provoquer une divergence entre différents systèmes économiques{38}. Cette divergence ne se produit pas sur un parcours linéaire, sur lequel certains auraient pris de l’avance et d’autres du retard. Les systèmes économiques en Europe et en Chine avaient d’emblée des finalités différentes et se sont trouvés dès le départ, sur des trajectoires différentes.

Plus particulièrement, deux éclairages ont été pris en compte tout au long de ce travail pour renouveler le débat autour de ces questions :


1. L’apport de l’histoire du droit et l’impact des évolutions juridiques sur le développement économique. Il a souvent été noté que le droit commercial privé sous une forme écrite faisait défaut en Chine. Non pas que la société chinoise ait ignoré le contrat, par exemple. Bien au contraire{39}. Mais deux éléments cruciaux semblent cependant faire défaut dans le droit des contrats chinois étudiés ici : la définition des responsabilités des parties et les mécanismes d’exécution des contrats, comme nous le verrons au chapitre 6.

2. La contribution de l’anthropologie historique. Les travaux de Faure, mais aussi ceux de McDermott, Szony et Zheng Zhenman{40} ont considérablement renouvelé notre compréhension du rôle économique des lignages et de l’implication des institutions religieuses, comme les temples, dans l’activité économique. Mais là encore, n’oublions pas que le rapport avec la religion, en Europe et en Chine, ne produit pas les mêmes effets.



Le paradoxe de l’histoire économique est que peu d’historiens s’intéressent à l’économie entendue comme la mise à jour de dynamiques, et que peu d’économistes s’intéressent à l’histoire en tant que processus, c’est-à-dire comme l’entrelacement de trois temporalités, selon la partition établie par Braudel entre la longue durée, qui s’étend sur plusieurs siècles, l’histoire lente des groupes humains et enfin l’histoire événementielle. La sédimentation institutionnelle que nous repérons dans l’histoire économique chinoise n’est pas une révolution : elle s’opère par glissements progressifs.

La période étudiée

La période étudiée ici court du milieu de la dynastie Ming (environ 1550) à l’effondrement de l’empire Qing (au début du XXe siècle), car c’est durant ces quelques siècles que s’épanouit, au milieu d’un cycle dynastique, un modèle économique chinois autochtone, à la faveur de ce que l’on a appelé une seconde révolution commerciale, la première s’étant produite sous les Song (960-1279). À partir de la fin du XIXe siècle, en revanche, l’influence étrangère sur les institutions économiques et les pratiques commerciales s’avérera déterminante, et les entrepreneurs chinois se montreront des vecteurs très efficaces dans l’importation, l’assimilation et la diffusion en Chine de techniques managériales et comptables européennes, japonaises et américaines.

L’étude de l’économie de l’époque impériale tardive permet aussi de distinguer deux grandes périodes de forte interaction entre la Chine et les pays étrangers : le milieu du XVIIe siècle et le milieu du XIXe siècle. Pour chacune de ces périodes, il nous faudra prendre en compte les échelles et les objectifs assignés à ces échanges, pour en mesurer l’impact.

Les sources

Ce livre s’efforce de donner la parole aux acteurs de l’économie et à leurs écrits. Le cœur de ce livre est constitué par le décryptage et l’analyse de contrats de marchands chinois du Fujian, de l’Anhui et du Shanxi, qui portent aussi bien sur des partenariats, que sur des prêts, ou sur l’achat de marchandises. Ce travail s’appuie aussi sur d’autres sources, patiemment glanées dans les provinces chinoises du Fujian, de l’Anhui, du Shanxi et du Guangdong durant un long séjour de 2007 à 2011 et de fréquentes missions en Chine depuis : chroniques locales, généalogies raisonnées (jiapu), livres de comptes, comptes-rendus de jugements.

Les sources sont en général si volumineuses qu’on ne pourrait donner qu’un tableau pointilliste de la réalité des matériaux exploitables. Les manuscrits concernant les marchands de Huizhou publiés par l’Académie des sciences sociales de Chine en 2019 représentent quinze volumes{41}. À la différence des archives qui recueillent les documents émanant de l’administration centrale, les écrits disponibles ont été rédigés par l’administration de la préfecture de Huizhou et, dans le cas de contrats, par des personnes privées. S’agissant des pratiques des marchands du Shanxi, Liu Jiansheng et Huang Jianhui ont compilé une grande quantité de sources portant sur leurs pratiques commerciales et sur le fonctionnement des piaohao, ces maisons de transferts de fonds.

En revanche, s’agissant de l’activité des marchands du Fujian opérant outre-mer, les sources sont très lacunaires. Les plus riches sont celles publiées par Blussé et Nie Dening sur le Conseil de Batavia{42}. De nombreux documents attestent des accords de partenariats dans des maisons de prêt sur gage et des transactions portant sur le sel, le thé, la porcelaine, les agrumes, le fer ou le cuivre. D’autres concernent les transactions foncières, les hypothèques, les prêts, les échanges de biens fonciers, la délimitation des propriétés, et d’autres encore concernent les livres de comptes des différents clans, ainsi que les héritages.

Une nouvelle école historique chinoise a émergé des décombres du marxisme orthodoxe pratiqué en Chine depuis les années 1950. Elle s’est ouverte à des influences étrangères (que ce soit celle de l’école californienne, de l’histoire globale ou encore de l’analyse néo-institutionnelle. Nous avons ainsi mobilisé les contributions de grands historiens chinois{43} : Liang Fangzhong sur l’argent, Fang Xing, Fu Yiling, Fu Zhufu et Hu Jichuang, sur l’histoire de la pensée économique en Chine, Wu Chengming et Xu Dixin sur les germes du capitalisme, Li Bozhong sur la proto-industrialisation du Jiangnan, Wang Rigen sur les guildes ; Lin Renchuan, Nie Dening, Zhuang Guotu et James Chin sur les marchands du Fujian ; ceux de Ye Xian’en, Bian Li, Wang Shihua, Wang Zhenzhong, Zhang Haipeng et Wang Tingyuan sur les marchands de Huizhou ; ceux de Huang Jianhui et de Liu Jiansheng sur les marchands du Shanxi. Signalons aussi l’influence, sur les historiens chinois de l’école japonaise contemporaine avec Hamashita Takeshi, Haneda Masashi et Sugihara Kaoru. Enfin n’oublions pas que la réinterprétation du passé impérial n’est pas, pour la Chine, sans arrière-pensées dans un contexte de rivalité accrue avec l’Occident et de fierté retrouvée avec son retour au centre du jeu économique mondial.

Nous sommes bien conscient que les sources à partir desquelles sont formulées ces hypothèses, comme celles sur lesquelles reposent nos conclusions sont lacunaires et qu’elles s’étendent sur une période longue (plus de trois siècles), pendant lesquelles les pratiques ont parfois évolué. De plus, les sources ne valent rien sans un patient traitement : mise en contexte, interpolations, recoupements, analyse critique ; l’interprétation d’un texte souvent lapidaire, parfois hagiographique, ou faussé par la relation de pouvoir entre le rédacteur et son destinataire, n’est pas chose facile. Et comme le préconisait Marc Bloch, il ne faut pas croire tout ce que nous trouvons écrit. Cette remarque vaut aussi pour la situation inverse. Ne jugeons pas que ce dont nous ne trouvons pas de trace écrite n’a pas existé : après tout, the absence of evidence is not the evidence of absence, et si l’on s’en tient aux seuls engagements contractuels, force est de constater que les contrats sont fréquemment détruits, une fois exécutés. Et il n’est pas imaginable que de grandes sociétés marchandes n’aient pas eu de comptabilité. La fiabilité des éléments comptables retrouvés est en revanche une autre question.

Il faut souligner l’extraordinaire profusion des sources au niveau local. Les chroniques locales (difangzhi, 地方誌) sont à cet égard une source de première importance. Mais elles doivent être traitées avec précaution. Les données qu’elles renferment sont soumises à des biais très marqués : leur rédacteur se met souvent en scène – il en va de sa carrière – pour embellir ses initiatives ou mieux mettre en valeur le bien-fondé de ses recommandations. Compte aussi le niveau d’éducation du rédacteur. S’il est élevé, comme c’est le cas dans la région du bas fleuve Bleu, les généalogies, les épitaphes sont en revanche très souvent hagiographiques. Les données quantitatives que l’on peut y glaner sont à prendre avec beaucoup de précautions. Pourquoi, lorsqu’il s’agit de la richesse, l’unité de mesure ou la précision du chiffre ont-elles aussi peu d’importance en Chine ? Une plus grande précision en revanche est à attendre des indications recueillies sur des stèles. Celles-ci fournissent d’intéressantes indications sur le niveau de richesse des marchands et leur implication dans la philanthropie, reportant le montant des donations faites aux temples, ou aux nécessiteux. De même, les attendus de procès offrent de précieux détails sur le déroulement d’opérations commerciales outre-mer durant la prohibition des activités maritimes.

Chaque source, c’est une évidence, requiert enfin un examen critique. L’histoire est en Chine une discipline sensible, politiquement parlant. Il nous faut en outre rester attentif à ce qu’écrivent les historiens chinois à propos de leur propre passé. Ils nous parlent souvent, en réalité, de la Chine d’aujourd’hui. Il est nécessaire de décrypter patiemment le décalage entre le discours sur l’économie, souvent moralisant, et la réalité des pratiques d’affaires, entre la loi et son application. Comment ne pas douter que le fossé est grand entre le texte qui codifie une réglementation officielle et les multiples variétés régionales de sa mise en pratique ?

Mais force est de constater aussi l’extrême dispersion des éléments exploitables si l’on compare avec ce qui est disponible pour l’histoire économique de l’Europe. Il est en effet impossible d’en donner une étude qui repose sur une consultation systématique. Les marchands chinois écrivent peu, et leurs écrits ne sont pas conservés avec le même caractère systématique que lorsqu’il s’agit de documents administratifs. Autant les sources d’origine administrative sont riches et complètes, autant celles qui relèvent de l’activité commerciale privée sont lacunaires. Cette situation est l’inverse de celle que révèlent les études d’histoire économique portant sur le monde des affaires dans l’Europe du Moyen Âge à la Renaissance. On peut se demander si, étant donné son statut dans la société et ses relations avec l’administration, il n’était pas dangereux, pour un marchand, de laisser des traces écrites qui détaillaient la conduite de ses opérations commerciales ou renseignaient, de façon trop explicite, sur sa prospérité.

Organisation du livre

Ce livre tente de combiner histoire économique et histoire de l’entreprise à partir du fonctionnement des marchés, des institutions, et des pratiques d’affaires, quand cela était possible. Le fil qui relie les différents chapitres est une étude de trois personnages clés : le bailleur de fonds, l’intermédiaire et l’entrepreneur.

L’objet de ce chapitre introductif a été de montrer le statut particulier de l’économique dans la Chine impériale tardive et son absence d’autonomie par rapport à l’instance politique. Il tente de montrer la pertinence d’une approche comparative qui prendrait en compte l’évolution d’institutions économiques et de pratiques d’affaires vouées au même objectif (l’efficacité économique), mais se déployant dans des environnements très différents (l’Europe et la Chine) et divergeant fortement durant la période étudiée (XVIe-XIXe siècle). Les institutions économiques en Chine donnent toute leur mesure à l’échelon local. Au niveau supérieur du pouvoir, elles ne s’incarnent pas dans une politique économique, mais restent dominées par l’impératif de la paix civile et de la bonne administration de l’empire.

Les relations entre les marchands et l’espace politique et social de la ville constituent la matière du chapitre 2. La ville ne s’est jamais constituée en entité juridique indépendante en Chine. Représente-t-elle néanmoins un espace d’autonomie pour les marchands ?

Le chapitre 3 aborde la question du rapport entre le lieu et le marchand, et celle du réseau. Pourquoi les réseaux marchands apparaissent-ils seulement à la fin des Ming ? Quelle est leur contribution au développement économique de la Chine impériale tardive ? Quelles sont leurs limites ? En quoi nous aident-ils à préciser le profil de l’entrepreneur chinois ?

Le chapitre 4 est consacré à la figure de l’intermédiaire : courtiers, mais aussi marchands-fabricants, et guildes. Les intermédiaires facilitent certes la circulation des marchandises, mettent en relation producteurs et marchés, mais ils se livrent aussi à la fraude et à des malversations sur grande échelle. Comment sont-ils perçus par les paysans entrepreneurs et les marchands ?

Les conditions dans lesquelles est entrepris le commerce ultra-marin – échanges tributaires et longues périodes d’interdiction des activités maritimes privées – sont examinées au chapitre 5, où est également esquissé un profil des différents acteurs du commerce maritime et une analyse des débouchés des profits.

L’objet du chapitre 6 est de retracer l’évolution des partenariats dans le domaine du commerce maritime à travers l’étude de quatre procès de marchands qui ont bravé l’interdiction des activités maritimes pour commercer avec le Japon ou les pays d’Asie du Sud-Est. Ce chapitre examine également les modalités des contrats et des obligations contractuelles, ainsi que la gestion du risque en matière d’expédition maritime.

Le chapitre 7 examine la façon dont sont mobilisés les capitaux par les différents réseaux marchands et étudie les procédures d’actionnariat dans les maisons de transfert de fonds du Shanxi (piaohao).

Le chapitre 8 s’attache à l’analyse des institutions financières chinoises et pose la question de la stérilisation du capital, en raison notamment de la fragmentation très grande des institutions financières, et de taux d’intérêt élevés. Il examine aussi dans quelle mesure la corruption et les obligations sociales du riche contribuent à l’incapacité à accumuler et à la destruction du capital.

Les raisons du déclin des réseaux marchands, qui se produit à la fin du XVIIIe siècle (Fujian), au milieu du XIXe siècle (Huizhou) et au début du XXe siècle (Shanxi), sont analysées au chapitre 9.

La conclusion (chapitre 10) propose une autre interprétation de la divergence Europe/Chine, à partir d’une redéfinition du capitalisme beaucoup plus large que sa seule réduction à la révolution industrielle. Ce dernier chapitre rappelle les raisons pour lesquelles les réseaux marchands n’ont pas pu formaliser des institutions autonomes, susceptibles de conférer à leurs affaires une portée pérenne. Il revient sur ce paradoxe de l’histoire économique chinoise : riches marchands et faible accumulation du capital.

Commençons par voir comment se nouent les relations entre le marchand et cet écosystème si particulier qu’est la ville dans la Chine impériale tardive.
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